
COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL DE SASSENAGE

REUNION DU 20 septembre 2018

Le vingt septembre deux mille dix huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 14 septembre 2018, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - M. Severin BATFROI - Mme
Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Celine MOSCA - M. Amedee
MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome
GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK -
M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel
BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET -

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Nathalie BRITES a Mme Christine DURAND - Mme
Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Adrien PSILA a M.
Christian COIGNE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Celine MOSCA - M.
David BUISSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY
- Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents • 25
Nombre de votants • 32

Le Maire ouvre la séance a 19 heures, et constate que le quorum est atteint : 25 elus
municipaux sont presents, et 7 elus municipaux ont donne un pouvoir a un autre conseiller
present.

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Brigitte GALLO a ete designee comme secretaire de séance.

Le compte rendu de la reunion du Conseil Municipal du 12 juillet 2018 est approuve
l'unanimite.

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal des decisions municipales qu'il
a prises depuis sa derniere reunion en séance, sur le fondement des delegations de l'article
L. 2122-22 du code general des collectivites territoriales et de la deliberation municipale du
15 avril 2014.

Madame Florence PARVY demande des complements d'information concernant les
decisions n° 2018-033 et 2018-039. Monsieur le maire indique qu'il lui transmettra les
informations demandees.

Puis, il fait part au Conseil Municipal d'un jugement du Tribunal de Grande Instance de
Grenoble du 24 mai 2018 aux termes duquel la commune de Sassenage a obtenu gain de
cause dans un contentieux qui l'opposait a la SARL OVAL CONSORTIUM.

Enfin, l'expose des questions a l'ordre du jour commence.
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I - DGS — SERVICE RESSOURCES HUMAINES — CREATION DE POSTES

Jerome MERLE,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, et notamment son article 34 precisant que les emplois de chaque
collectivite ou etablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectivite ou de
l'etablissement ;

CONSIDERANT les conditions remplies au titre de la promotion interne,

CONSIDERANT les conditions rem plies dans le cadre d'avancements de grade,

CONSIDERANT la mobilite interne des personnels;

INDIQUE la necessite de creer les postes budgetaires suivants :

- Un poste d'animateur territorial a temps complet
- Un poste d'attache territorial a temps complet
- Un poste d'agent de maitrise a temps complet
- Un poste de redacteur principal de 1 ere classe a temps complet
- Deux postes d'adjoint technique a temps non complet (28h43 min/semaine)
- Un poste d'adjoint technique a temps complet
- Un poste d'assistant d'enseignement artistique principal 1 e classe a temps non

complet (12h/semaine)

PROPOSE au conseil municipal :

D'ADOPTER les creations de postes budgetaires cites ci-dessus.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER les creations de postes budgetaires cites ci-dessus.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.

Le Ma/re de Sassenage, Christian COIGNE, n'a pas pris part au vote ni aux deliberations
dans le dossier n°2 qui suit.

En consequence, pour ce dossier,

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 25
Nombre de votants • 31
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2 - DGS - SERVICE FINANCES — REITERATION DE LA GARANTIE D'EMPRUNT DE LA
COMMUNE DE SASSENAGE SUITE ALA SIGNATURE D' UN AVENANT N° 1 DE
REAMENAGEMENT D'EMPRUNT SOUSCRIT PAR ACTIS OPH DE LA REGION

GRENOBLOISE

Jerome MERLE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article 2298 du code Civil;

CONSIDERANT que la loi de finances 2018 a bouleverse le modele economique et social
des bailleurs HLM, ce qui a eu un impact sur le budget d'exploitation 2018 d'ACTIS,
l'obligeant ainsi a reduire l'ambition des objectifs du Plan Strategique de Patrimoine ;

CONSIDERANT que l'Etat a propose, a travers la Caisse des DepOts et Consignations,
differentes mesures d'accompagnement pour att6nuer ces impacts financiers, dont
l'allongement de la dette existante de 5 ou 10 ans;

CONSIDERANT la deliberation n° 18-04-06 du Conseil d'Administration d'ACTIS en date du
25 avril 2018 ayant decide de retenir un allongement de duree de la dette de 10 ans, ce qui
genare un surcoat d'interets sur la duree totale du pret et un risque de taux;

CONSIDERANT qu'ACTIS OPH DE LA REGION GRENOBLOISE, ci-apres l'emprunteur, a
sollicite de la Caisse des Depots et Consignations, ui
de nouvelles caracteristiques financieres du pret reference en annexe a la presente
deliberation, initialement garanti par la commune de Sassenage, ci-apres le garant ;

CONSIDERANT que les caracteristiques principales de cette mesure d'allongement
sont globalement

- 64 lignes de prets dont deux lignes de pret sont garanties par la commune de Sassenage;

- capital global restant dO de 60 016 KE, soit 16 % de l'encours de la dette, dont 374 428,85
euros sont garantis par la commune de Sassenage;

- indexation des lignes du Prot Reamenagees a taux revisable sur le taux du Livret A en
vigueur a la date du reannenagement (indication = taux du Livret A au 29 juin 2018 = 0,75
% )

- duree d'allongement de la duree de remboursement de la dette = 10 ans, ce qui porte la
duree totale de remboursement de 21 ans (initiale) a 31 ans (reamenagee).

CONSIDERANT le courrier d'ACTIS du 9 aot:it 2018 de demande de reiteration de la
garantie de la commune de Sassenage pour le remboursement des lignes n° 1296520 et n°
1092527 ci-annexees du pret, reamenagees par l'avenant n° 81745 a l'emprunt souscrit
initialement par ACTIS OPH DE LA REGION GRENOBLOISE;

PROPOSE au conseil municipal :

DE REITERER la garantie de la commune de Sassenage pour le remboursement des deux
lignes du pret reamenagees, initialement contractee par l'emprunteur ACTIS aupres de la
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Caisse des DOOts et Consignations, avec un allongement de la duree de la dette de 10 (dix)
ans correspondant aux conditions referencees a l'annexe a Caracteristiques Financieres des
Lignes du Pret Reamenagees » a la presente deliberation;

D'AUTORISER Jerome Merle, premier adjoint, a signer tous les documents se rapportant a
cette garantie d'emprunt,

DE RAPPELER que le montant total garanti des deux lignes du pret reamenagees s'eleve a
374 428,85 euros (trois cent soixante-quatorze mille quatre cent vingt-huit euros et quatre-
vingt-cinq centimes d'euros) sur une duree totale de 31 ans (trente et un ans).

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

3 - DGS — SERVICE FINANCES — BUDGET PRINCIPAL — CREANCES ADMISES EN NON
VALEUR

Jeanine ANTOINE,

VU le code general des collectivites territoriales;

VU l'etat detaille des non valeurs en date du 24 juillet 2018;

VU le decret n°1587 du 29 decembre 1962 portant reglement general sur la comptabilite
publique ;

CONSIDERANT que Madame la Tresoriere Principale de Fontaine nous informe qu'elle n'a
pu proceder au recouvrement des cotes, portions de cotes ou produits repris dans l'etat
annexe en raison des motifs de non recouvrement: carence du creancier, insolvabilite,
recherches infructueuses.

PROPOSE au conseil municipal:

D'APPROUVER l'etat annexe, celui-ci precisant pour chaque titre le montant admis en non-
valeur.

D'AUTORISER le versement de l'allocation en non-valeur de ces cotes ou produits ainsi que
les frais de poursuites engages pour le recouvrement dont le montant global s'eleve a
4 884,43 €.

Cette depense sera realisee au budget 2018 sur le compte budgetaire FIN/6541/MAIRIFIN.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes
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DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

4- DGS - SERVICE FINANCES - BUDGET PRINCIPAL - CREANCES ETEINTES

Jerome MERLE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales;

VU l'etat des creances eteintes en date du 24 juillet 2018 ;

VU le decret n°1587 du 29 decembre 1962 portant reglement general sur la comptabilite
publique ;

CONSIDERANT que Madame la Tresoriere Principale de Fontaine nous informe qu'elle n'a
pu proceder au recouvrement des creances inscrites dans l'etat annexe pour un montant de
15 835,50 €.

PROPOSE au conseil municipal :

D'APPROUVER l'etat annexe, celui-ci precisant pour chaque titre le montant admis en
creance eteinte.

D'AUTORISER le versement de ['allocation en creance eteinte pour un montant de
15 835,50 €.

Cette depense sera realisee au budget 2018 sur le compte budgetaire FIN/6542/MAIRIFIN.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres pr6sents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

5 - DGS - SERVICE FINANCES - DECISION MODIFICATIVE N°2 - BUDGET PRINCIPAL

Jerome MERLE,

VU les articles L.1612-4 et L.1612-6 du code general des collectivites territoriales qui
precisent les conditions a respecter pour voter un budget en equilibre reel;

CONSIDERANT l'exposé de la decision modificative effectue par le rapporteur a la séance
du conseil municipal du 20 septembre 2018;

PROPOSE au conseil municipal:
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D'ADOPTER la decision modificative n°2018-02 ci-dessous, pour le budget principal:

DECISION MODIFICATIVE N°2- BUDGET PRINCIPAL 2018

FONCTIONNEMENT
DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

TOTAL 0€ 0€
FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

FIN/021/ONV/01 CHAP 020 - Destine au chapitre 21: Travaux
Depenses imprevues

-20 000€ 0€
raccordement fibre CCAS

TOTAL CHAPITRE 020 -20 000 € 0 €
INFOR/2051/MAIRIFIN/020 Migration infrastructure
CHAP 20 - Concessions et 5 000€ 0€ telephonie imputee initialement
droits similaires en 2183

TOTAL CHAPITRE 20 5 000 € 0 €
BETV01/21533/CCAS/520 Travaux raccordement fibre CCAS
CHAP 21 - Installations de 20 000 C 0€ (initialement prevu sur le budget
reseaux cables du CCAS)

INFOR/2183/MAIRIFIN/020 Migration infrastructure
CHAP 21 - Materiel de bureau -5 000 € 0 € telephonie a imputer au compte
et materiel informatique 2051

TOTAL CHAPITRE 21

TOTAL INVESTISSEMENT

ski..imi

0 €
.

0€

TOTAL GENERAL 0€ 0€

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER la decision modificative n°2018-02 ci-dessus, pour le budget principal.

6- DGS - SERVICE FINANCES — VENTE DU VEHICULE IMMATRICULE 170 CJC 38
RENAULT TRAFIC DE LA FLOTTE AUTOMOBILE DE LA COMMUNE

M'hamed BENHAROUGA,

VU le code general de la propriete des personnes publiques et notamment son article
L.2211-1, a savoir que les biens n'appartenant pas au domaine public relevent du domaine
prive ;

VU le code general des collectivites territoriales et son article L.2241-1 qui indique que le
conseil municipal est competent pour decider de l'operation qu'il autorise par deliberation sur
la vente de vehicules communaux ;
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VU le code general des collectivites territoriales et notamment son article L. 2122-21 7°
permettant au maire de passer dans les memes formes les actes de vente, echange,
partage, acceptation de dons ou legs, acquisition, transaction, lorsque ces actes ont ete
autorises conformement aux dispositions du code general des collectivites territoriales;

CONSIDERANT qu'il convient d'optimiser le parc automobile de la ville au regard de
l'utilisation des vehicules ;

CONSIDERANT que le prix de vente convenu est de 7800 euros (sept mille huit cent euros);

PROPOSE au conseil municipal:

D'AUTORISER Monsieur le Maire a ceder le vehicule immatricule 170 CJC 38, a le sortir de
l'inventaire de la flotte automobile de la commune de Sassenage, et a signer les papiers de
vente ainsi que tous les documents afferents.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a ceder le vehicule immatricule 170 CJC 38, a le sortir de
l'inventaire de la flotte automobile de la commune de Sassenage, et a signer les papiers de
vente ainsi que tous les documents afferents.

7 - DAE — POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE — DENOMINATION DES VOIES
PRIVEES QUI DESSERVIRONT LES LOGEMENTS DES OPERATIONS « LE DOMAINE

DE BEAU REVOIR » ET LES « ALLEES DU PARC ».

Jean Pierre SERRAILLIER,

VU l'article L. 141-1 du code de la voirie routiere ;

VU ensemble les articles L. 2212-1 et 2, et radicle L. 2213-1 du code general des
collectivites territoriales ;

VU la circulaire n° 6 du 3 janvier 1962 portant sur les conditions de denomination des rues et
places publiques

VU l'article 5 du decret n°94 1112 du 19 decembre 1994 relatif a la communication au centre
des imp6ts foncier ou au bureau du cadastre de la liste alphabetique des voies de la
commune et du numerotage des immeubles;

CONSIDERANT l'operation immobiliere denommee le « Domaine de Beaurevoir », portee
par la SAFILAF et en cours de realisation sur le site du chateau de Beaurevoir, sur les Cotes
de Sassenage.

CONSIDERANT qu'une autre operation, denommee « Les Allees du Parc » est en projet
dans le prolongement de celle en cours, sur le meme tenement foncier.

CONSIDERANT la necessite d'etablir un adressage coherent de l'ensemble des logements
a venir, il convient de denommer les voies privees qui les desserviront;
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RAPPELLE les propositions exprimees par l'assistant au maitre d'ouvrage, la societe
Perform'Habitat, d'appeler ces infrastructures: « Allee de la Foret », pour la voie
principale, « Allee des Fauvettes », « Allee des Piverts », « Allee des Mesanges » et « Allee
des Tourterelles » pour les antennes secondaires. Un plan de localisation des differentes
denominations a ete etabli.

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER les denominations des voies citees precedemment « Allee de la Foret », pour
la voie principale, « Allee des Fauvettes », « Allee des Piverts », « Allee des Mesanges » et

Allee des Tourterelles » pour les antennes secondaires, le tout conformement au plan de
localisation des voiries elabore.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres pr6sents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER les denominations des voles citees precedemment : « Allee de la Foret », pour
la voie principale, « Allee des Fauvettes », « Allee des Piverts », « Allee des Mesanges » et
« Allee des Tourterelles » pour les antennes secondaires, le tout conformement au plan de
localisation des voiries elabore.

8 - DAE —POLF FSPACES PUBLICS DE PROXIMITE — MISE EN PLACE D'UNE ZONE
DE CIRCULATION RESTREINTE POUR LES VEHICULES DE TRANSPORT DE

MARCHANDISES — AVIS

Christian COIGNE,

VU le projet d'arrete etabli par Grenoble Alpes Metropole et les communes de Grenoble,
Bresson, St Egreve, St Martin d'Heres, St Martin le Vinoux, la Tronche, Poisat, Eybens,
Echirolles et Pont de Claix visant a la mise en place d'une zone de circulation restreinte pour
les vehicules de transport de marchandises,

VU le decret n°2016-847re1atif aux zones a circulation restreinte,

CONSIDERANT ['etude transmise par Grenoble Alpes Metropole presentant et explicitant les
mesures de restriction et leur benefice attendu en termes d'amelioration de la qualite de l'air
et la diminution de la population a la pollution atmospherique, comporte des biais et des
insuffisances trop importantes.

CONSIDERANT la contribution significative du trafic routier evalue par ATMO Auvergne
Rh6ne Alpes dans les emissions de polluant et notamment le dioxyde d'azote et les
particules fines, le long des axes routiers majeurs que sont l'A480 et l'echangeur du
Rondeau

RAPPELLE que l'objectif de cette ZCR est d'ameliorer de maniere significative la qualite de
l'air et de diminuer l'exposition de la population la plus exposee a la pollution atmospherique.

RAPPELLE que les communes de la rive gauche du Drac s'inscrivent elles aussi
completement dans les attendus du Plan Air Energie Climat et notamment les objectifs
2020/2030 de reduction des gaz a effet de serre.
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RAPPELLE EN OUTRE la demarche commune et conjointe des 6 communes de
Fontaine, Sassenage, Seyssins, Seyssinet-Pariset, Noyarey et Veurey-Voroize qui ont déjà
saisi le president de la Metropole par un courrier commun le 27 mars 2018 afin d'affirmer
leur souhait de voir au plus vite elargi ce perimetre de ZCR dans un souci de protection du
cadre de vie des habitants de la rive gauche du Drac;

PROPOSE au Conseil Municipal:

- D'AFFIRMER l'attachement de la commune de Sassenage a la qualite de vie de ses
habitants et a la protection des Sassenageois des consequences de la pollution
atmospherique,

DE S'INSCRIRE dans une demarche commune au niveau de la rive gauche du Drac
avec les communes de Noyarey, Veurey-Voroize, Seyssins, Fontaine, Seyssinet-Pariset

- DE RENDRE un avis defavorable sur le projet d'arrate ci annexe, etabli par Grenoble
Alpes Metropole et les communes de Grenoble, Bresson, St Egreve, St Martin d'Heres,
St Martin le Vinoux, la Tronche, Poisat, Eybens, Echirolles et Pont de Claix visant a la
mise en place d'une zone de circulation restreinte pour les vehicules de transport de
marchandises excluant Sassenage et les communes de la rive gauche du Drac

- DE DEMANDER au President de la Metropole de reprendre le perimetre de la ZCR en
l'elargissant au 6 communes de la rive gauche du Drac et ce, sans attendre la prochaine
mandature.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par VINGT SIX voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie
BRITES - M. Severin BATFROI - Mme Christ ine DURAND - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - M. David BUISSON - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-
Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL
- M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme
Marie-Laure FELICI - M. Adrien PSILA -

* SIX ABSTENTION(S), M. Yannick BELLE - Mme Veronique FERRAZZI - M. Michel
BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET - Mme Beatrice
HEMARD

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

9 - DEAS — CCAS - APPROBATION DE LA CONVENTION D'APPLICATION 2018 DU
SERVICE D'ACCUEIL ET D'INFORMATION METROPOLITAIN DE LA DEMANDE DE

LOGEMENT SOCIAL

Christian COIGNE,

VU l'article L5217-2 du code general des collectivites territoriales ;
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VU le code de la construction et de l'habitation, article L441-1-5;

VU le decret 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole denommee
«Grenoble-Alpes Metropole» ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour recces au logement et un urbanisme renove
(ALUR), article 97;

VU le decret n° 2015-524 du 12 mai 2015 relatif au contenu, aux modalites d'elaboration,
devaluation et de revision du plan partenarial de gestion de la demande de logement social
et d'information des demandeurs ;

VU le decret n° 2015-522 du 12 mai 2015 portant diverses dispositions modifiant le code de
la construction et de l'habitation en matiere de demande de logement social;

VU la deliberation du conseil metropolitain du 18 decembre 2015 relative a la nnise en place
de la Conference Intercommunale du Logement de Grenoble-Alpes Metropole ;

VU la deliberation du conseil communautaire du 27 janvier 2012 — garanties d'emprunt au
logement locatif social : evolution des principes d'intervention de la communaute
d'agglomeration grenobloise ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative a l'egalite et la citoyennete ;

VU la deliberation du conseil metropolitain du 24 mars 2017 relative a l'approbation du plan
partenarial de gestion de la demande et d'information du demandeur (PPGD) ;

VU la deliberation du conseil metropolitain du 6 avril 2018 relative au fonctionnement en
2018 du Service metropolitain d'accueil et d'information du demandeur de logement social;

VU la deliberation du conseil metropolitain du 6 juillet 2018 relative a la Convention
Intercommunale d'Attribution : integration des attendus reglementaires et principes de mise
en ceuvre operationnelle dans le cadre de la politique Habitat de la Metropole ;

Apres examen de la convention, et apres en avoir delibere, PROPOSE au Conseil
municipal:

D'APPROUVER la convention d'application 2018 du service metropolitain d'accueil et
d'information de la demande de logement social,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer la convention d'application 2018 du service
metropolitain d'accueil et d'information de la demande de logement social

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Page 10/13



10 - DEAS - SERVICE SCOLAIRE - CONVENTION SUR LA PARTICIPATION DE LA
COMMUNE AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ULIS (UNITES LOCALISEES
POUR L'INCLUSION SCOLAIRE) DE LA COMMUNE DE FONTAINE POUR L'ANNEE

2016/2017

Gaelle BUREL,

VU les articles L.112-1 a 4, et l'article L.351-1, du code de reducation ;

VU les articles D.112-1 a 3 et les articles D.351-3 a 32 du code de 'education ;

VU la loi n° 2005-102 du 11 fevrier 2005 pour l'egalite des droits et des chances, la
participation et la citoyennete des personnes handicapees ;

VU la circulaire NOR : MENE1504950C n° 2015-129 du 21 aout 2015 « Unites localisees
pour l'inclusion scolaire (ULIS), dispositifs pour la scolarisation des eleves en situation de
handicap dans le premier et le second degre » ;

CONSIDERANT que la commune de Fontaine sollicite aupres de la commune de
Sassenage une participation financiere pour des enfants domicilies a Sassenage qu'elle
accueille dans des ULIS de Fontaine;

CONSIDERANT qu'au titre de l'annee scolaire 2016-2017, trois enfants sassenageois
etaient scolarises dans les ecoles Robespierre et Anatole France a Fontaine;

CONSIDERANT la convention de participation financiere 2016/2017 ci-annexee ;

CONSIDERANT le courrier du 16 aout 2018 de la commune de Fontaine informant la
commune de Sassenage que la presente convention prend en compte un trop percu sur
l'annee 2015/2016, venant en deduction du montant de participation a payer au titre de
l'annee 2016/2017;

INDIQUE que le montant de la participation de la commune de Sassenage pour ces trois
enfants s'eleve a 3 456, 06 euros pour l'annee 2016/2017, deduction faite d'un trop percu de
l'annee 2015/2016;

PROPOSE au conseil municipal:

D'APPROUVER les termes de la convention ci-annexee,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer cette convention et a verser la somme de
3 456,06 euros correspondant aux charges de fonctionnement pour l'annee scolaire 2016-
2017, pour trois enfants sassenageois.

Imputation budg6taire : compte 6574

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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11 - DIRECTION VIE DE LA CITE — THEATRE EN ROND - AUTORISATION DE
RECRUTEMENT D'INTERMITTENTS DU SPECTACLE VIVANT

Michel VENDRA,

VU les articles L3123-33 a L 3123-37 et l'article D 3123-4 du code du travail ;

VU la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative a la securisation de l'emploi ;

VU la circulaire interministerielle N°DSS/50/DMDTS/2009/ 252 du 05 aoCit 2009 relative au
guichet unique pour le spectacle vivant (GUSO) ;

VU l'ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945 relative aux spectacles, modifiee par la loi
n°99-198 du 18 mars 1999;

VU les articles R.7122-29 a R. 7122-39 du code du travail concernant le GUSO;

RAPPELLE a l'assemblee que dans le cadre de l'organisation des manifestations culturelles
et festives annuelles, la collectivite est amenee a recruter des intermittents du spectacle et
que ces recrutements doivent etre obligatoirement declares aupres du Guichet Unique du
Spectacle Occasionnel,

PROPOSE a l'assemblee de confirmer le recrutement occasionnel d'intermittents du
spectacle.

Pour chacun d'entre eux, II continuera a "etre passé un contrat entre la mairie (employeur) et
les intermittents. Les cotisations sociales continueront a etre declarees et payees via le
dispositif du GUSO.

CONSIDERANT qu'en l'absence de dispositions specifiques, les employeurs relevant du
GUSO doivent faire beneficier leur(s) salarie(s) des dispositions de l'une des deux
conventions collectives du spectacle mentionne a l'article L. 7121-7-1 du code du travail, a
savoir la CCNEAC (Convention Collective Nationale des Entreprises Artistiques et
Culturelles) ou la CCNESPSV (Convention Collective Nationale des Entreprises du Secteur
Prive du Spectacle Vivant) ;

PROPOSE au conseil municipal, apres en avoir delibere,

DE CONFIRMER le recrutement d'intermittents du spectacle par Is commune de Sassenage
pour l'organisation des programmations culturelles et festives annuelles, notamment au
Theatre en Rond,

D'AUTORISER Monsieur le Maire, Christian COIGNE, ou Michel VENDRA, adjoint delegue
a la culture, a effectuer les dernarches legales aupres du Guichet Unique du Spectacle
(GUSO), et notamment a signer les contrats artistiques avec des intermittents du spectacle.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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Questions diverses

Le groupe « Agir pour Sassenage » pose cinq questions au Ma/re, qui y repond.

La séance est close a 19 heures et 50 minutes.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
2 5 SEP. 2018

k°63

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le mardi 25 septembre 2018

Le Maire

fiaian COIGNE

/ ae Siks:\
/ i,6 \

....-pk.. . . - , 03, F.-A
*  7,:e.„:06:-....: Pn

\  06, -----t--- --, 9
N 2 6 0  I S t i k /

Page
13/13




